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Nous assistons aujourdâ€™hui, Ã  15 mois des prÃ©sidentielles â€” dÃ©lai dÃ©raisonnable
qui fait du PrÃ©sident Bouteflika plus un liÃ¨vre quâ€™un candidat potentiel â€” Ã  une
agitation politique qui aura atteint pour lâ€™instant, lâ€™effet recherchÃ© : occuper tout le
monde avec cette question subsidiaire pour ne pas avoir Ã  rendre compte au peuple
algÃ©rien des vÃ©ritables problÃ¨mes de la sociÃ©tÃ© et des dÃ©fis de son Ã©poque.

Alors la question que peut lÃ©gitimement se poser tout AlgÃ©rien est celle de savoir que fait le pays
aujourdâ€™hui. Une partie de la rÃ©ponse est que toute lâ€™Ã©nergie politico-juridique du pays a
Ã©tÃ© mise au service de la rÃ©vision de la seule Loi qui nâ€™avait pas besoin dâ€™Ãªtre
amendÃ©e pour aboutir Ã  peu prÃ¨s Ã  ceci : 3 projets institutionnels qui proposent un troisiÃ¨me
mandant de 5 ans, un 4e projet prÃ´ne une formule amÃ©nagÃ©e de deux mandats de 7 ans avec
une disposition transitoire qui ferait que le mandat actuel se prolongerait jusqu�Ã  2011, un 5e texte
sous forme de mouture du FLN propose un 3e mandat avec un vice-prÃ©sident issu de la majoritÃ©
qui ferait fonction de coordonnateur de lâ€™action gouvernementale et succÃ©derait au PrÃ©sident
en cas de vacance du pouvoir et enfin, quelques travaux dâ€™autoritÃ©s juridiques nationales et
internationales reconnues. Lâ€™opportunitÃ© ou pas de rÃ©viser la loi fondamentale suppose que
la vie institutionnelle dâ€™une nation est vraiment rÃ©glÃ©e par la Constitution. RÃ©vise-t-on une
constitution autrement que pour consolider les libertÃ©s individuelles et collectives ? Puisque les
tenants du pouvoir du moment en ont dÃ©cidÃ© ainsi, peut-il en Ãªtre autrement ? A cette question,
on peut rÃ©pondre par lâ€™affirmative en regardant notre propre parcours historique et en nous
inspirant de ce qui se fait de mieux ailleurs. Notre histoire contemporaine nous enseigne que la
premiÃ¨re Constitution commandÃ©e par Ben Bella a Ã©tÃ© Ã©laborÃ©e en 1963 en marge des
institutions qui plus est, dans une salle de cinÃ©ma dâ€™Alger. Prenant prÃ©texte des « troubles »
en Kabylie, Ben Bella la suspend quelques semaines plus tard et BoumediÃ¨ne sâ€™en est
accommodÃ©e jusquâ€™en 1976, pour consacrer la primautÃ© des choix idÃ©ologiques dominants
au sein du pouvoir. Celle de fÃ©vrier 1989 a tenu compte dâ€™une demande sociale de
changement portÃ©e par les Ã©vÃ©nements dâ€™octobre 1988 et a introduit le pluralisme
politique. Elle nâ€™est donc pas le fait de lâ€™Ã©volution normale du systÃ¨me politique â€” pas
plus que la reconnaissance du Tamazight comme langue nationale â€” mais le rÃ©sultat dâ€™une
rÃ©volte populaire spontanÃ©e, que tout le monde veut rÃ©cupÃ©rer pour la prÃ©senter comme
lâ€˜expression d�une lutte Ã  lâ€™intÃ©rieur du systÃ¨me et confisquer ainsi le sacrifice de cette
fougueuse jeunesse sans laquelle cette relative libertÃ© d�expression n�aurait pas existÃ©.
Dâ€™ailleurs, le 3e mandat de Chadli Bendjeddid en janvier 1989, nâ€™avait pas rÃ©uni le
consensus habituel au sein du pouvoir et ceci reprÃ©sente une des consÃ©quences majeures
dâ€™octobre 1988 et la premiÃ¨re remise en cause de la source principale du pouvoir personnel. 
Enfin, la Constitution de novembre 1996 toujours en vigueur, a Ã©tÃ© discutÃ©e dans un contexte
marquÃ© par une grave crise politique interne et se voulait comme la synthÃ¨se de
lâ€™expÃ©rience institutionnelle des 40 derniÃ¨res annÃ©es. A ce titre, elle a consacrÃ© le principe
de lâ€™Ã©quilibre des pouvoirs en instituant la deuxiÃ¨me chambre en tenant compte de
lâ€™expÃ©rience de la crise institutionnelle issue de la dissolution de lâ€™APN en 1992 et a
adoptÃ© la rÃ¨gle de la limitation des mandats pour favoriser lâ€™alternance dÃ©mocratique au
pouvoir et attÃ©nuer les effets du pouvoir personnel que lâ€™AlgÃ©rie porte comme une tare
depuis le mouvement national. A ce propos, je peux tÃ©moigner, sans risque de me faire dÃ©mentir,
que lâ€™avant projet de Constitution prÃ©sentÃ© Ã  lâ€™Ã©tÃ© 1996 par le PrÃ©sident Liamine
ZÃ©roual proposait un seul mandat de 7 ans non-renouvelable, tout comme le Mexique
dâ€™ailleurs (6 ans). Il aura fallu beaucoup dâ€™insistance de la commission politique instituÃ©e
Ã  cet effet pour lâ€™amener Ã  admettre le principe dâ€™un mandat renouvelable une seule fois,
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ce qui est par ailleurs le principe dominant dans le monde. Il est vrai que lÃ  nous avions affaire Ã  un
homme dâ€™Etat, pas Ã  un homme de pouvoir.  Aujourd�hui, nous assistons Ã  la rÃ©surgence du
terrorisme sous les effets conjuguÃ©s de lâ€™ambiguÃ¯tÃ© du discours officiel et de
lâ€™impunitÃ© qui ont nourri la dÃ©mobilisation de la sociÃ©tÃ©. Avec bien moins de moyens et
bien avant les attentats contre les USA, lâ€™Espagne et la Grande-Bretagne qui font
aujourdâ€™hui lâ€™essentiel de la politique antiterroriste internationale, lâ€™AlgÃ©rie avait
rÃ©ussi Ã  construire une culture de lâ€™unitÃ© contre le terrorisme et sensibilisÃ© la
communautÃ© internationale sur le caractÃ¨re transnational, global et non religieux du terrorisme. Il
ne sera pas aisÃ© de remobiliser une sociÃ©tÃ© qui a payÃ© le prix fort et qui a le sentiment
dâ€™avoir Ã©tÃ© spoliÃ©e de sa victoire contre la violence, confisquÃ©e par ceux qui prÃ©tendent
avoir ramenÃ© la paix. Le peuple nâ€™est pas cette masse de manÅ“uvre quâ€™on convoque, sa
prise de conscience est tangible et sa mobilisation inversement proportionnelle au mÃ©pris
quâ€™on affiche Ã  son Ã©gard. Tout autant que pour la Guerre de libÃ©ration, ce sont les plus
faibles dâ€™entre nous qui ont le plus donnÃ© pour la sortie de la crise et ils ouvrent droit Ã  la
reconnaissance et Ã  la gratitude de la Nation. Nous enregistrons ainsi, la troisiÃ¨me confiscation
aprÃ¨s celle de lâ€™indÃ©pendance, selon la formule de Ferhat AbbÃ¨s et des Ã©vÃ©nements
dâ€™octobre. La deuxiÃ¨me grande menace occultÃ©e par la fiÃ¨vre de fin de mandat rÃ©side dans
lâ€™affaiblissement des institutions de la RÃ©publique qui nâ€™inquiÃ¨te ni le gouvernement ni
lâ€™opposition au profit â€” en apparence â€”du prÃ©sident de la RÃ©publique qui a tout
centralisÃ© Ã  son niveau et a prÃ©cipitÃ© ainsi la fragilisation des pouvoirs publics rÃ©duits Ã 
attendre les injonctions, tout comme sous Ben Bella de 1962 Ã  1965. Ceci reprÃ©sente un risque
sÃ©rieux parce que des lobbies politico-financiers se substituent Ã  lâ€™Etat, l�espace dâ€™une
campagne et minent son autoritÃ©. Au rythme excessif des suffrages chez nous, considÃ©rant le
poids de lâ€™argent de lâ€™informel â€” 40% du PIB selon le ministre M. Temmar et tenant compte
des derniÃ¨res Ã©lections lÃ©gislatives et communales â€” il nâ€™est pas irrÃ©aliste de voir des
milieux occultes imposer leur candidat aux plus hautes fonctions de lâ€™Etat dans la meilleure des
hypothÃ¨ses en 2019. La dÃ©liquescence de lâ€™Etat prÃ©cipite le changement mÃªme de sa
nature, quand il nâ€™est pas portÃ© par un idÃ©al. Alors, la « colombianisation » rampante du pays
ne sera plus une vue de lâ€™esprit dâ€™autant que les mutations profondes de notre sociÃ©tÃ©
nâ€™ont pas toujours Ã©tÃ© apprÃ©hendÃ©es avec la perspicacitÃ© nÃ©cessaire et
lâ€™anticipation adÃ©quate. Ceci explique en bonne partie le caractÃ¨re violent des crises
successives qui ont marquÃ© lâ€™histoire moderne de lâ€™AlgÃ©rie et le caractÃ¨re frondeur de
notre peuple. Il y a une sociÃ©tÃ© trÃ¨s forte qui marche toute seule et des hommes qui se forgent
sans dignitÃ© des destins individuels et dans lâ€™impunitÃ© des fortunes colossales. Parmi ces
hommes, on compte les plus fervents adeptes dâ€™un sursis Ã  la mandature actuelle plus pour des
intÃ©rÃªts de clans ou personnels que pour tout autre chose. MÃªme si ceci nâ€™est pas propre
aux dirigeants actuels, ils doivent se rÃ©signer au fait que les temps changent et que ce qui Ã©tait
valable hier ne lâ€™est plus aujourdâ€™hui. Le prÃ©sident de la RÃ©publique aurait gagnÃ© en
honneur et les institutions en crÃ©dibilitÃ© sâ€™il avait lui-mÃªme fermement appelÃ© au respect
de lâ€™ordre constitutionnel au lieu de couvrir les appels Ã  sa violation ; libre Ã  lui Ã©videmment,
dâ€™adopter les formes lÃ©gales qui sauvent lâ€™apparence dâ€™une telle opÃ©ration.  Enfin, la
troisiÃ¨me grande menace revÃªt un caractÃ¨re socio-Ã©conomique. Notre Ã©conomie que lâ€™on
peut qualifier dâ€™Ã©conomie « capuccino », en raison de lâ€™effet moussant des hydrocarbures
qui cache la mÃ©diocritÃ© des autres indicateurs Ã  dÃ©faut de gÃ©nÃ©rer une prospÃ©ritÃ©
partagÃ©e, a alimentÃ© la gÃ©nÃ©ralisation du phÃ©nomÃ¨ne de la corruption sous toutes ses
formes et Ã  tous les niveaux. Elle lâ€™a Ã©levÃ©e au rang de facteur de rÃ©gulation socio-
Ã©conomique et constitue de ce fait, la premiÃ¨re menace contre la sÃ©curitÃ© nationale dans la
mesure oÃ¹ la corruption est la nÃ©gation de la rÃ¨gle du droit ou au mieux se substitue Ã  elle dans
la sociÃ©tÃ©. La lutte contre la corruption appelle lâ€™association dâ€™une ferme volontÃ©
politique Ã  une justice indÃ©pendante. Rien nâ€™indique au cours de ces dix derniÃ¨res annÃ©es
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que le pays a avancÃ© dans ce domaine ; au contraire, jamais depuis 1965 la justice nâ€™a Ã©tÃ©
autant instrumentalisÃ©e par le pouvoir politique et le magistrat soumis Ã  autant de pressions de
toute nature. Il est inutile de rappeler les scandales financiers connus dans lesquels le prÃ©judice
portÃ© aux finances publiques, donc Ã  lâ€™argent du peuple qui est Ã©valuÃ© Ã  plus de 25
milliards de dollars (Khalifa, Bna, Bcia, Pndra, Brc, crÃ©ances douteuses des banquesâ€¦ ) ou les
procÃ¨s politiques. Cette situation a Ã©tÃ© rendue possible en partie parce que les institutions
Ã©lues nâ€™ont pas rempli leur mission de contrÃ´le populaire comme lâ€™APN qui nâ€™a pas
diligentÃ© une seule commission parlementaire dâ€™enquÃªte pour dÃ©terminer les
responsabilitÃ©s politiques et autres dans la tragÃ©die de Bab El oued, le sÃ©isme de BoumerdÃ¨s,
la rÃ©pression contre le mouvement citoyen en Kabylie, sur le phÃ©nomÃ¨ne harraga :
manifestation cruelle du naufrage de la politique qui lâ€™a provoquÃ© et le stade suprÃªme du
dÃ©shonneur national. Cette auguste AssemblÃ©e nâ€™a pas, plus que le Conseil de la nation,
Ã©laborÃ© une seule proposition de loi de nature Ã  protÃ©ger le juge et le justiciable, encourager
le progrÃ¨s social et amÃ©liorer le quotidien de lâ€™AlgÃ©rien.  Elles sont pourtant prÃªtes Ã 
cautionner tout le reste. La grille dâ€™analyse qui structure la comprÃ©hension du monde peu
diffÃ©rer, mais immanquablement nous rappelle que les dÃ©fis du monde dâ€™aujourdâ€™hui sont
dans la valorisation des ressources humaines, le niveau de diffusion des nouvelles technologies et la
bonne gouvernance.  La Chine est passÃ©e du XIXe au XXIe siÃ¨cle, l�AmÃ©rique latine compte
parmi les continents Ã©mergents, l�Asie Ã©galement, le Mali et la Mauritanie ont rÃ©ussi leur
transition, Mandela a donnÃ© la mesure de sa dimension en instaurant la dÃ©mocratie et
lâ€™AlgÃ©rie puise son inspiration dans la partie du monde qui accuse le plus grand retard : le
monde arabe. Elle sâ€™installe de ce fait, quâ€™Ã  Dieu ne plaise, dans un sultanisme populaire
archaÃ¯que et dÃ©bridÃ©. Il est enfin difficile de rÃ©sister Ã  la tentation de citer Khalil Gibran dans
les circonstances actuelles de lâ€™AlgÃ©rie : « Malheur Ã  la nation dont les hommes raisonnables
sont muets, les forts aveugles et les habiles bavards. Malheur Ã  la nation dans laquelle chaque tribu
agit en nation ». Pauvre destin pour un grand peuple.
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